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Cagnotte, le 4 avril 2018 

Monsieur Dominique Thiriet 

Commissaire enquêteur 

Mairie 

148 avenue Albret Poisson 

40370 Rion des Landes 

Transmission électronique : ccpt@cc-pays-tarusate.fr 

 

Objet : Enquête publique relative au prjet de déclaration de projet valant mise en compatibilité n° 2 

du plan local d’urbanisme de Rion-des-Landes 

 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

 

      Nous avons étudié le dossier mis en ligne sur le site de la 

Communauté de Communes du pays Tarusate et j’ai donc l’honneur de vous adresser les 

obseervations que nos lectures ont suscité. 

 

 Avant tout, la SEPANSO tient à faire observer que la commune n’a tenu compte des 

observations faites lors de l’enquête publique, ce qui donne une drôle d’idée du débat démocratique 

au niveau de la commune de Rion des Landes et du Pays tarusate. En annexe les observations que 

nous avions adressées à Monsieur Patrick Gomez, commissaire enquêteur, le 28 mai 2017 (10 pages) 

et dont la commune a été parallèlement destinataire. Il saute aux yeux que la présentation du dossier 

fait l’impasse sur la présence d’une habitation à proximité immédiate du site où est projetée 

l’implantation d’une nouvelle centrale photovoltaïque. Cette volonté des élus de privilégier le porteur 

du projet au détriment d’une famillé résidente doit nous interpeler et vous amener à questionner les 

élus de Rion des Landes. 

 

Document 40243-PLUDPMEC2_2018_01_RAP1.pdf 

 

Modules photovoltaïques 

Les panneaux photovoltaïques génèrent un courant continu lorsque leur partie active est exposée à la lumière. Elle est 

constituée : 

- soit de cellules de silicium (monocristallin, polycristallin ou microcristallin) ;  

- soit d’une couche mince de silicium amorphe ou d’un autre matériau semiconducteur dit en couche mince tel que le CIS 

(Cuivre Indium Sélénium) ou CdTe (Tellurure de Cadmium). 

Mais comme le lecteur ne sait pas quel choix sera fait, il ne peut émettre un avis. La SEPANSO doit 

se contenter de rappeler les craintes exprimées par les autorités européennes en ce qui concerne les 

composants au cadmium. 
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Ancrages au sol (page 18) 

Les structures primaires peuvent être fixées au sol soit par ancrage au sol (de type pieux ou vis) soit par des fondations 

externes ne demandant pas d’excavation (de type longrine béton). La solution technique d’ancrage est fonction de la 

structure, des caractéristiques du sol ainsi que des contraintes de résistance mécaniques telles que la tenue au vent ou à 

des surcharges de neige. 

Dans le cas du présent projet, la solution de pieux battus semble la plus appropriée. 

Les pieux battus sont enfoncés dans le sol jusqu’à une profondeur moyenne située dans une plage de 100 à 150 cm. 

Cette possibilité est validée avant implantation par une étude géotechnique afin de sécuriser les structures et les 

soumettre à des tests d’arrachage. 

Nous n’avons pas trouvé dans l’étude l’impact de ces pieux ; sauf erreur de notre part il n’y a pas de 

présentation de la nature du sous-sol (alios ?) 

 

 Raccordement au réseau électrique (page 22) 

… 

Le poste électrique de raccordement probable est celui de RION-DES-LANDES, sur la commune de Rion-des-Landes à 

environ 6 km (à vol d’oiseau). Le poste source de MORCENX (9km à vol d’oiseau) pourra être utilisé en cas de manque 

de capacité sur le poste de RION-DES-LANDES. Le raccordement s’effectuera par trois lignes 20 000 V enterrées entre 

les postes de livraison le ou les postes ENEDIS. 

Encore une belle incertitude et encore une absence d’analyse des impacts d’un raccordement ! 

 

 Démantèlement de la centrale (page 25 et suivantes) 

Déconstruction des installations 

Recyclage des modules et des onduleurs 

Filière de recyclage 

Nous avons retrouvé les informations habituelles. La curiosité nous a poussé à consulter le site de PV 

CYCLE sur lequel nous n’avons pas trouvé d’information sur un site de recyclage. Par contre j’ai 

découvert que le SITCOM Côte Sud des Landes accueillerait les panneaux photovoltaïques 

démontés ; bien que membre du Comité de Suivi du Site, je n’ai pas eu d’information sur les 

conditions d’accueil de ces panneaux. 

 

Plans de masse de la centrale au lieu-dit « Nabout » ci-après (page 26) 

Ces plans sont très décevants car nous aurions aimé un plan d’ensemble permettant d’apprécier 

l’environnement, avant d’examiner des plans rapprochés. 

 

Intérêt Général du projet (page 29) 

Ce projet présente les conditions et caractéristiques favorables pour accueillir le projet de centrale photovoltaïque, et qui 

ont conduit au choix de ce site, à savoir : 

- une irradiation solaire maximale, 

- un terrain d’une superficie suffisante pour accueillir un parc photovoltaïque, 

- une topographie relativement plane avec une bonne exposition au Sud et une absence de masque, 

- une accessibilité aisée du site, 

- un site sans covisibilité avec le bourg de RION-DES-LANDES, et très peu visible de la voie publique, 

- la proximité d’un poste électrique à la capacité suffisante pour le raccordement du parc photovoltaïque (deux postes 

sources disposant de la capacité d’accueil), 

- un terrain qui n’a pas de vocation agricole (environnement forestier impacté par la tempête Klaus de 2009 et en coupe 

rase pour l’essentiel depuis plusieurs années) ; 

- la reconversion en centrale de production d’énergie renouvelable d’un ancien projet infructueux d’infrastructure 

touristique (zone 1AUL du Plan Local d’Urbanisme), et d’un ancien site bénéficiant d’une autorisation d’extraction de 

matériaux (secteur graphiquement repéré par un tramé rouge au sein de la zone 1AUL du Plan Local d’Urbanisme). 

Concernant cette dernière autorisation relative à une carrière à ciel ouvert de sables à destination de la Société 

GUINTOLI exclusivement dédié aux travaux de l’A63 (arrêté préfectoral d’autorisation n°PR/DRL/2012/262 du 9 mai 

2012 pour une durée de 7 ans sur une superficie de 23ha sur les parcelles M259 et M261), compte tenu que ce site n’a fait 

l’objet d’aucune exploitation par cette société, un recolement de fin de travaux a été constaté par les services de l’Etat 

compétents (rapport et procès-verbal de recolement en date du 19 mai 2015) ; 

- un projet à caractère industriel qui n’en est pas moins démontable, et qui s’inscrit sur un temps connu. 

Nota Bene : la faute d’orthographe à « récolement » se trouve dans les documents. 
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Un premier problème est immédiatement identifié : seule une covisibilité avec le bourg aurait-elle 

posé problème ? Le malheur, c’est que ces mêmes informations figurent dans le PV de la réunion du 

conseil municipal de Rion-Des-Landes. Comment se fait-il qu’aucun membre de ce conseil n’ait 

posé la question de l’habitat dispersé alors que le site de Nabout est connu ? 

Un second problème : la végétation sur le site. Comment se fait-il qu’aucun membre n’ait fait 

observer la régénération naturelle ? 

Pourquoi la situation de la ferme qui se trouve à seulement quelques dizaines de mètres du projet n’a 

même pas été étudiée ?  

 

Périmètres éloignés et rapprochés (page 78) 

Dans la mesure où il n’y a pas de plan il est difficile de comprendre à quoi le rédacteur de l’étude fait 

référence.  

 

Analyse paysagère éloignée (page 80) 

Enfin on commence à appréhender les diverses situations. Et on a enfin la confirmation que le projet 

jouxte une habitation de Nabout !!! Mais nous sommes vite déçus car la présentation des « vues 

significatives » fait consciencieusement abstraction de l’habitation et du trapèze qui écorne le projet 

au nord-ouest du projet. Ne peut-on pas considérer que le Bureau d’études se montre 

particulièrement complaisant à l’égard du donneur d’ordre et des personnes qui soutiennent son 

projet ? 

Permettez-nous d’attirer votre attention sur le fait que les riverains sont susceptibles d’invoquer un 

préjudice. La dégradation d’un paysage a donné lieu à des condamnations. 

 

 

 

Document 40243-PLU_DPMEC2_201803_01_RAP2.pdf 

 

Description des habitats d’intérêt Un habitat naturel d’intérêt communautaire prioritaire a été identifié. Il s’agit de la 

lande humide atlantique. Cet habitat est décrit ci-dessous… 

Elle montre bien que le projet modifiera le territoire 

 

Synthèse des enjeux (page 134) 

Elle montre bien que le projet aura divers impacts importants sur la faune sauvage et ses habitats. 

Compte tenu de la présence d’espèces protégées, en particulier le Fadet des laîches, il faudra que le 

porteur du projet fasse une demande de dérogation et que celle-ci soit examinée par le Conseil 

National de Protection de la Nature… 

 

 

 

Document 40243-PLUDPMEC2_2018_01_RAP3.pdf 

 

6.1.5 Impact sur l’ambiance sonore : En phase travaux (page 153 et 154) 

Les phases travaux dureront entre 6 et 10 mois chacune, et entraîneront des émissions sonores. 

Les habitations les plus proches se situent à moins de 100 m de la partie la plus proche du projet de Nabout. Les riverains 

du site d’implantation des projets seront donc impactés par les émissions sonores générées par les travaux. 

L’acheminement des matériaux entraînera également une augmentation du trafic sur le réseau routier (routes 

départementales n°41 et n°27) et donc une augmentation du bruit. Cet impact sera toutefois limité à la période de 

chantier. 

Compte tenu de la proximité des habitations, l’impact du projet de Nabout sur l’ambiance sonore en phase 

travaux est jugé modéré. 
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L’étude est baclée ou malhonnête, puisque son rédacteur arrive à une conclusion sans avoir produit 

d’une part la distance entre l’habitation et la limite du projet, et, d’autre part une démonstration 

s’appuyant sur les données des émissions sonores des engins qui sont utilisés, en particulier ceux qui 

enfoncent les pieux… Pour affirmer que l’impact est modéré il faut fournir au moins une fourchette 

des émissions sonores. En ce qui concerne la SEPANSO, nous pouvons par contre affirmer qu’il y 

aura « trouble de jouissance » avec toutes les conséquences de droit que cela comporte. 

Quant à l’affirmation concernant en la phase d’exploitation, il serait étonnant que l’impact puisse être 

considéré comme nul puisqu’il faudrait bien nettoyer les panneaux et maîtriser la pousse des 

végétaux (à la page 222 nous avons la confirmation que tous le girbroyage se fera mécaniquement) 

Les généralités sur le bruit fournies (page 162) n’apportent pas les réponses indispensables ! 

 

Impact sur la sylviculture (page 156) 

Le projet de centrale photovoltaïque n’est plus situé sur des parcelles à vocation forestière. Néanmoins, l'état boisé est 

une constatation de fait et non de droit, ce ne sont pas les différents classements (cadastre ou documents d'urbanisme) qui 

l'établissent. Le classement en zone urbaine par un plan local d’urbanisme ne fait pas perdre la qualification juridique de 

forêt. 

Ainsi l’emprise de « Nabout » présente des parcelles boisées. 

Il s'agit d'un impact « réversible ». Bien que les parcelles n’aient pas de vocation sylvicole, au terme de l’exploitation des 

centrales, les terrains seront remis en l’état. 

Dans le département des Landes, la surface plantée en Pin maritime est de 600 000 ha environ et la totalité du massif 

forestier des Landes de Gascogne atteint près d'un million d'hectares. La surface de forêt perdue au profit de la centrale 

photovoltaïque est très faible, d'autant plus qu'un boisement compensateur sera effectué. 

De plus, ce secteur a été impacté par la tempête de 1999 et celle de janvier 2009. Le « gel » temporaire de la parcelle 

n’est pas pour l’instant impactant sur l’activité sylvicole 

De ce fait, le projet aura un impact faible sur l’activité sylvicole 

 

Le projet se fera évidemment au détriment de la production forestière alors que les industriels 

consommateurs de bois alertent les pouvoirs publics sur les problèmes d’approvisionnements qu’ils 

rencontreront. La SEPANSO constate une nouvelle fois que la problématique de la consommation 

d’espaces forestiers n’a toujours pas été examinée par la CDPENAF et que sa demande d’une étude 

d’impact global des divers défrichements (agricoles, forestiers et zones d’aménagements) n’est 

toujours pas satisfaite. La fuite en avant est totalement préjudiciable aux équilibres naturels, donc 

aux populations humaines en particulier. 

 

L’affirmation (page 159) que le « risque de chablis sur les peuplements forestiers voisins » serait 

« faible » est sujette à caution : ce qui est vrai aujourd’hui ne sera pas forcément vrai lorsque les 

arbres auront grandi dans les parcelles voisines. Les témoins des tempêtes Martin (1999) et Klaus 

(2009) savent bien que les parcelles voisines des parcelles nues (coupe rase, voirie…) ont été plus 

sinistrées que les autres. 

Nota Bene : selon les besoins de sa démonstration le rédacteur de l’étude qui a écrit que les tempêtes 

sont peu fréquentes, écrit plus loin (page 169) : « Le paysage ressource à Salles résultant des 

tempêtes à répétition sur le territoire landais… » 

 

L’analyse de risques est segmentée. Pourtant le contexte donné, il aurait été judicieux d’analyser 

concomitamment le risque foudre (élevé dans le secteur de Rion des Landes) et le risque de départ de 

feu (aux conséquences importantes en milieu forestier). On comprend aisément les inquiétudes des 

occupants de la maison qui se trouvent coincés dans l’angle nord-ouest du projet ! Les données de 

l’ADEME ne rassurent pas totalement. 

 

Solutions de substitution (page 199 et suivantes) 

Le rédacteur laisse entendre aux personnes qui ne connaissent pas le secteur que le secteur du Platiet 

a été abandonné. N’aurait-il pas été plus honnête d’écrire que l’extension du projet photovoltaïque 
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existant au Platiet a été abandonné ? D’ailleurs une présentation des installations existantes à Rion-

des-Landes et dans les communes voisines aurait été utile pour apprécier la présente demande de 

modification du PLU. Nous avons l’habitude de trouver cette note de cadrage dans les études qui 

sont présentées dans le cadre d’enquêtes publiques. 

 

La haie bocagère (page 220) : 

Cet écran sera composé d’essences variées locales et rustiques arbustives tels que la Bourdaine, l’Ajonc d’Europe, la 

Bruyère à balais. La strate herbacée sera aussi développée en favorisant la Molinie bleue et des bruyères basses comme la 

Bruyères à quatre angles ou encore la Bruyères ciliées. De plus, des espèces grimpantes comme le Chèvrefeuille des bois 

(Lonicera periclymenum) pourront être installées sur la clôture. 

Compte tenu de la présence de ces espèces sur le site de Nabout, il sera possible de laisser recoloniser naturellement les 

linéaires prévus pour l’installation des haies. Des plantations pourront venir compléter ces linéaires dans les secteurs les 

plus clairsemés. 

 

Il semble évident que des plantations s’imposeront si le porteur du projet veut effectivement établir 

un écran.  Une liste plus longue aurait été appréciée. 

 

On découvre le résumé non technique à la page 246 ! Il semble pourtant logique de placer le résumé 

non technique au début de l’étude pour que le lecteur prenne la mesure de celle-ci. Certains font le 

choix de présenter une pièce distincte. Mais l’arrivée tardive n’est guère utile. Sa lecture ne confirme 

que les insuffisances de l’étude. 
 

 

La question de la modification du micro-climat semble avoir été oubliée 

 

 

Document 40243_PLU_DPMEC2_201803_05_ANN2.pdf 

 

Analyse paysagère rapprochée (page 1) 

Voir ce qui écrit à ce sujet ci-dessus. 

 

Compensation pour ces enjeux (page 10) 

Des têtes de chapitres, pas de détails 

 

Mission régionale d’autorité environnementale (page 16 et suivantes) 

- en date du 8 mars 2017 refuse le projet en l’état 

- en date du 30 août 2017 valide le projet amendé. 

Apparemment la MRAE n’a travaillé qu’à partir des données qui lui ont été fournies, lesquelles sont 

incomplètes comme nous avons pu le montrer 

 

Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (page 32) 

Le représentant de la SEPANSO a confirmé que la priorité est à donner à l’implantation du 

photovoltaïque sur les surfaces artificialisées. 

 

 

Le secteur est une mosaïque complexe de milieux qui abritent une biodiversité que seuls 

peuvent apprécier des naturalistes ou des amoureux de la nature. 
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 Conclusion : La SEPANSO regrette que les élus n’aient pas tenu compte de ses 

observations lors de la précédente enquête publique ; elle observe que les habitants impactés 

semblent « compter pour du beurre » ; elle s’étonne que la commune ne réduise pas la zone AU 

en créant un EBC pour protéger le secteur Nh (airial) ; il est fait remarquer que le secteur de 

carrière devait observer un recul de plusieurs dizaines de mètres si ma mémoire est bonne ;  

dans ces conditions nous émettons un avis défavorable au projet valant mise en compatibilité 

n° 2 du plan local d’urbanisme de Rion-des-Landes. 

 

 En vous remerciant pour l’attention que vous accorderez à nos diverses observations et 

questions, je vous prie d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de ma 

considération distinguée. 

 

Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

Secrétaire Général Fédération SEPANSO Aquitaine 

1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte 

+33 5 58 73 14 53 
georges.cingal@wanadoo.fr 

http://www.sepanso40.fr	  
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Cagnotte,	  le	  28	  mai	  2017	  

Monsieur	  Patrick	  Gomez,	  Commissaire	  enquêteur	  

Mairie	  

148	  avenue	  Albert	  Poisson	  

40370	  -‐	  	  Rion	  des	  Landes	  

	  

Transmission	  électronique	  :	  accueil@riondeslandes.fr	  et	  dgs@riondeslandes.fr	  

	  

	  

Objet	  :	  Enquête	  publique	  relative	  au	  défrichement	  pour	  l’implantation	  d’une	  centrale	  photovoltaïque	  au	  

sol	  sur	  la	  commune	  de	  Rion	  des	  Landes	  

Demandeur	  :	  SAS	  URBA	  128	  représentée	  par	  Mme	  Stéphanie	  Andrieu	  

	  

	  

	  

	  

Monsieur	  le	  Commissaire	  Enquêteur,	  	  

	   	   	   	   	   	   J’ai	   l’honneur	   de	   vous	   adresser	   les	   observations	   de	   la	  

Fédération	  SEPANSO	  Landes	  pour	   le	  projet	  de	  création	  d’un	  complexe	  photovoltaïque	  sur	   la	   commune	  de	  

Rion-‐des-‐Landes.	  	  

Ce	   dossier	   qui	   se	   compose	   de	   trois	   sites	   sur	   la	   commune	   de	   Rion-‐Des-‐Landes	   entraîne	   un	   avis	   très	  

défavorable	  de	  la	  part	  de	  la	  SEPANSO	  40	  pour	  les	  raisons	  suivantes	  :	  	  

Notre	   analyse	   nous	   amène	   à	   dire	   que	   c’est	   un	   projet	   financier	   et	   non	   une	   réflexion	   sur	   les	   énergies	  

renouvelables.	  	  

Les	   plans	   de	  masses	   affichent	   la	   zone	   du	   plan	   d’urbanisme1AUL	   (P.J.	   1)	  :	   or	   dans	   cette	   zone	   il	   n’est	   pas	  

possible	  de	  réaliser	  un	  projet	  photovoltaïque	  (P.J.2	  –	  règlement).	  De	  plus	  on	  découvre	  que	  la	  zone	  du	  Platiet	  

(où	  se	  trouve	  le	  plan	  de	  masse	  ?)	  se	  trouve	  en	  zone	  N	  !	  En	  page	  28,	   il	  est	  écrit	  :	  «	  Le	  projet	  est	  compatible	  

avec	   le	  PLU	  en	  cours	  de	   révision	   simplifiée	  afin	  d’intégrer	  un	   zonage	  AUep…	  »,	  mais	  on	  ne	   trouve	  aucune	  

trace	  d’une	  telle	  révision	  sur	  le	  site	  de	  la	  commune	  de	  Rion	  des	  Landes.	  La	  zone	  du	  Platiet	  doit	  être	  retirée	  

du	  dossier.	  

80%	  des	  terrains	  sont	  situés	  en	  milieu	  humide	  qui	  abrite	  une	  forte	  diversité	  biologique	  caractérisée	  par	  un	  

grand	   nombre	   d’espèces,	   de	   plantes	   et	   d’animaux.	   Cette	   richesse	   va	   être	   fragilisée	   et	  même	  détruite	   par	  

l’implantation	  des	  panneaux	  photovoltaïques,	  ainsi	  que	   leurs	  supports	  plantés	  à	  1,50	  m	  de	  profondeur,	  ce	  

qui	  perturbera	  le	  fonctionnement	  de	  ces	  milieux.	  	  

Malgré	   la	   lecture	   des	   diverses	   mesures	   de	   compensations	   et	   des	   zones	   d’exclusions	   écologiques,	   nous	  

sommes	  certains	  que	  la	  biodiversité	  en	  sera	  modifiée	  et	  même	  détruite.	  	  
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L’utilisation	  importante	  de	  l’espace	  forestier	  entraîne	  une	  destruction	  certaine	  de	  la	  biodiversité	  existante.	  	  

Le	  bilan	  énergie	  et	  carbone	  ne	  présente	  pas	  de	  données	  très	  précises	  sur	  les	  stocks	  	  de	  carbone	  du	  sol	  et	  de	  

la	  biomasse	  des	  zones	  concernées	  ainsi	  que	  des	  zones	  compensatoires.	  	  

Les	   données	   actuelles	   ne	   permettent	   pas,	   à	   notre	   avis,	   de	   supposer	   	   que	   les	   mesures	   compensatoires	  

proposées	  compenseraient	  les	  émissions	  de	  CO2	  provoquées	  par	  l’installation	  de	  la	  centrale.	  Annoncer	  que	  

la	   solution	  de	   ces	   champs	   serait	  meilleure	   que	   l’état	   actuel	   ou	   l’état	   d’une	   forêt	   entretenue	  nous	   semble	  

faux.	  Le	  projet	  proposé	  en	  l’état	  entraînera	  au	  contraire	  une	  perte	  nette	  en	  carbone	  des	  milieux	  concernés	  ;	  

bien	  entendu	  nos	  analyses	  sont	  faites	  sur	  une	  productivité	  des	  peuplements	  (c’est-‐à-‐dire	  entretenir	  la	  forêt).	  

Sauf	  erreur	  de	  notre	  part,	  trois	  panneaux	  seulement	  sur	  le	  secteur	  convoité	  signalent	  l’enquête	  publique,	  ce	  

qui	  n’encourage	  pas	  vraiment	  les	  citoyens	  à	  s’intéresser	  au	  dossier	  d’enquête	  publique.	  

La	  maison	  de	  Nabout	  qui	   est	  habitée	   va	   se	   retrouver	  entourée	  de	  panneaux	  photovoltaïque.	   IL	   aurait	   été	  

intéressant	  d’avoir	  l’avis	  de	  ces	  riverains	  

	  

L’analyse	  de	  l’avis	  de	  l’autorité	  administrative	  de	  l’Etat	  

Les	   panneaux	   seront	   fixés	   sur	   des	   pieux	   battus,	   enfoncés	   dans	   le	   sol	  ;	   il	   n’y	   a	   pas	   d’étude	   faite	   sur	   la	  

perturbation	  du	  milieu	  hydrologique	  souterrain	  par	  un	  hydrogéologue.	  

Si	   le	  projet	  de	  site	  retenu	  est	  constitué	  à	  80%	  d’une	  zone	  humide,	  donc	   l’ensemble	  du	  projet	  devrait	   faire	  

l’objet	  d’une	  compensation	  ce	  qui	  n’est	  pas	  le	  cas.	  

En	  conclusion	  le	  site	  80%	  en	  zone	  humide	  

-‐	  enjeux	  importants	  liés	  à	  l’avifaune	  ainsi	  qu’à	  l’entomofaune	  

-‐	  présence	  d’oiseaux	  protégés	  

-‐	  présence	  de	  flore	  d’intérêt	  communautaire.	  

	  

Avec	  toutes	  ces	  contraintes,	  comment	  peut-‐on	  avoir	  l’idée	  de	  réaliser	  cette	  opération	  	  ou	  de	  donner	  un	  avis	  

favorable	  sauf	  si	  l’objectif	  est	  financier	  ?	  

Au	  niveau	  de	  l’urbanisme,	  actuellement	  le	  site	  ne	  permet	  pas	  cette	  implantation,	  de	  ce	  fait	  il	  doit	  y	  avoir	  un	  

avis	  défavorable.	  

Il	  est	  noté	  que	  l’impact	  sur	  le	  sol	  sera	  non	  négligeable.	  

	  

Comme	  dans	  tout	  dossier	   le	  pétitionnaire	  s’engage,	  mais	  qui	  va	  contrôler	  et	  comment	  ?	  L’autocontrôle	  n’a	  

pas	  de	  valeur	  juridique.	  

Le	  boisement	  compensateur	  n’est	  pas	  accordé	  à	  ce	  jour	  et	  il	  ne	  semble	  pas	  être	  déposé.	  Alors	  comment	  	  les	  

services	  de	  la	  DREAL	  peuvent-‐ils	  donner	  un	  avis	  favorable	  ?	  

L’étude	   est	   incomplète	   car	   elle	   ne	   précise	   pas	   de	  manière	   suffisamment	   claire	   sur	   les	   conditions	   	   de	   son	  

évitement.	  La	  	  DREAL	  demande	  un	  complément,	  la	  SEPANSO	  Landes	  demande	  que	  ce	  dossier	  soit	  redéposé	  

complet.	  

Les	  impacts	  paysager	  et	  autres	  du	  projet	  ne	  seront	  pas	  modérés	  mais	  importants.	  
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Aucune	  analyse	  n’a	  été	   faite	   	   concernant	   la	   solution	  de	   replanter,	   la	  Commune	  ayant	  obtenu	   les	  aides	  de	  

l’État.	  

Et	  de	  plus,	  faisant	  partie	  des	  communes	  forestières,	  selon	  l’arrêté	  préfectoral	  elle	  doit	  défricher	  seulement	  

10	  hectares	  par	  an.	  

L’opérateur	  n’a	  pas	  fait	  l’estimation	  en	  retour	  par	  la	  vente	  de	  	  l’énergie.	  

	  

Concernant	  l’étude	  d’impact	  

L’étude	  a	  réalisée	  par	   le	  Bureau	  d’études	  ETEN	  et	   la	  Fédération	  SEPANSO	  Landes	  qui	  a	  pris	   la	  peine	  d’aller	  

sur	   les	   sites	   a	   été	   étonnée	  de	  découvrir	   des	   informations	   importantes	   qui	   n’ont	   pas	   été	   abordées	  par	   les	  

auteurs	  de	  l’étude.	  

Nous	  nous	  demandons	  si	  l’étude	  a	  été	  réalisée	  sur	  la	  période	  des	  quatre	  saisons	  comme	  il	  se	  doit.	  

Nous	  nous	  demandons	  si	  le	  site	  a	  été	  effectivement	  parcouru	  en	  tous	  sens	  comme	  il	  se	  doit.	  

Nous	  avons	  constaté	  que	  les	  parcelles	  de	  Nabout	  nord	  ont	  été	  débroussaillées	  depuis	  moins	  de	  trois	  ans,	  les	  

coupes	  rases	  de	  pins	  ont	  été	  débroussaillées	  et	  les	  parcelles	  de	  Nabout	  sud	  ont	  été	  exploitées	  il	  y	  a	  5	  ans	  6	  

ans.	   Comment	   le	   Bureau	   d’études	   a-‐t-‐il	   pu	   dans	   ces	   conditions	   (parcelles	   entièrement	   débroussaillées)	  

réaliser	  une	  étude	  fiable	  ?	  

Nous	  avons	  découvert	  un	  dépôt	  de	  gravats	  dans	  l’emprise	  du	  projet.	  	  

	  

Nous	  avons	  aussi	  découvert	  un	  dépôt	  de	  poteaux	  :	  
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Nous	  avons	  également	  découvert	  un	  hangar	  abandonné	  avec	  des	  bambous…	  :	  

	  

	  



	   11	  

Nous	  avons	  vu	  quelques	  plantes	  intéressantes,	  même	  parfois	  surprenantes	  :	  

Jasione Ondulée (Jasione Montana), Artichaut (Cynara cardunculus), Pavot d’Amérique 

(Eschscholtzia californica), Hélianthème Taché (Heliantemum), Vipérine commune (Echium 

vulgaris), Coquelicot (Papaver rhoeas), Dauphinelle d’Ajax (Consolida ajacis), Lobélie (Lobelia)… 
	  

Nous	   estimons	   que	   la	   gestion	   forestière	   par	   la	   commune	   explique	   pourquoi	   celle-‐ci	   est	   favorable	   au	  

développement	   de	   productions	   photovoltaïques.	   La	   commune	   plante	   ses	   pins	   elle-‐même	   et	   le	   résultat	  

laissant	   à	  désirer,	   elle	   conclut	  que	   la	  productivité	   forestière	  n’est	  pas	  bonne.	   Lorsqu’on	   compare	   les	  deux	  

plans	  satellites	  du	  dossier	  pour	  les	  parcelles	  de	  Nabout	  nord	  (pins	  de	  15	  à	  20	  ans)	  et	  qu’on	  fait	  le	  tour	  de	  ces	  

boisements,	  on	  peut	  apprécier	  différemment	  	  le	  problème	  de	  densité	  tel	  qu’il	  est	  exposé.	  

	  

De	  même,	  imaginer	  des	  coupes	  rases	  sur	  des	  parcelles	  où	  se	  trouvent	  des	  pins	  qui	  ne	  sont	  pas	  encore	  arrivés	  

à	  maturité	  dénote	  une	   certaine	   incompétence	  en	  matière	  de	   gestion	   forestière.	   Certains	  de	   ces	  pins	   sont	  

déjà	  marqués,	  ce	  qui	  laisse	  à	  penser	  que	  la	  commune	  considère	  cette	  enquête	  publique	  comme	  une	  simple	  

formalité	  dont	  l’avis	  favorable	  est	  déjà	  acquis.	  

Plusieurs	  pistes	  DFCI	   semblent	   avoir	   été	   supprimées	  ;	   ceci	   semble	  d’autant	  plus	   étonnant	  qu’elles	  ont	   été	  

réalisées	  grâce	  à	  des	  subventions	  (en	  particulier	  des	  fonds	  européens).	  

Une	  expertise	  forestière	  indépendante	  serait	  assurément	  intéressante	  !	  

	  

	  

1.4	  	  Contrairement	  à	  ce	  qui	  est	  mentionné	  page	  79,	  	  il	  est	  noté	  la	  présence	  de	  nombreux	  cours	  d’eau	  et	  de	  

fossés.	  	  
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Contrairement	  à	  ce	  que	  le	  Bureau	  d’Études	  annonce	  il	  y	  aura	  une	  imperméabilisation	  des	  sols.	  Nous	  pouvons	  

le	  constater	  sur	   les	  centrales	  existantes	  ;	  de	  ce	   fait	  une	  étude	  complémentaire	   	  aurait	  dû	  être	   faite	  par	  un	  

hydrogéologue.	  

1.6	  Il	  y	  aura	  un	  impact	  hors	  et	  en	  période	  de	  chantier,	   	  ou	  le	  risque	  de	  destruction	  de	  panneaux	  ayant	  des	  

composants	  de	  mémoire	  interdits	  par	  la	  Commission	  Européenne.	  

La	  limitation	  du	  gaz	  à	  effet	  de	  serre	  n’est	  pas	  indirecte	  ni	  temporaire.	  

Page	   13	   –	   les	   enjeux	   modérés	   ont	   été	   décidés	   par	   le	   Bureau	   d’études	   et	   non	   par	   les	   associations	   de	  

protection	  de	  la	  nature	  ou	  FNE	  qui	  seraient	  plus	  judicieux.	  

Les	  enjeux	  relatifs	  aux	  habitats	  d’espèces	  et	  le	  flux	  principal	  de	  la	  trame	  bleue	  sont	  notés,	  mais	  l’opérateur	  

décide	   qu’il	   n’y	   a	   pas	   d’enjeu	  majeur	   bien	   que	   la	  moitié	   des	   terrains	   soit	   prise	   en	   compte	   sur	   le	   site	   de	  

Platiet.	  	  

Page	  16	  –	  nous	  estimons	  que	  l’acceptation	  d’un	  dossier	  en	  l’absence	  d’avis	  de	  certains	  services	  de	  l’État	  est	  

contraire	  aux	  procédures	  administratives.	  

Les	   enjeux	  de	   l’état	   initial	   concernent	   les	   zones	  humides	  ;	   pour	  protéger	  une	   zone	  humide,	   il	   convient	  de	  

mentionner	  qu’il	  faudra	  éviter	  de	  détruire	  ou	  dégrader	  ces	  zones.	  

Quand	  il	  est	  indiqué	  qu’il	  n’y	  a	  pas	  d’enjeu	  particulier	  et	  que	  le	  site	  est	  favorable	  à	  l’implantation	  de	  projets	  

photovoltaïques,	   il	   faut	   se	   rappeler	   qu’il	   suffit	   que	   le	   terrain	   soit	   en	   zone	   acceptée	   par	   le	   document	  

d’urbanisme.	  

Dire	  qu’il	  faut	  tenir	  compte	  des	  risques	  d’inondation	  sur	  le	  site	  de	  Nabout,	  il	  serait	  plus	  judicieux	  de	  dire	  que	  

le	   projet	   ne	   convient	   pas	   au	   site,	   idem	   pour	   la	   destruction	   des	   habitats	   d’intérêt	   communautaire,	   de	   2	  

espèces	  de	  flore	  patrimoniale,	  de	  fadet	  des	  laiches,	  et	  d’une	  série	  d’oiseaux	  qui	  figurent	  sur	  l’annexe	  1	  de	  la	  

Directive	  2009/14/147	  (Oiseaux)	  :	  Alouette	  lulu,	  Engoulevent,	  Fauvette	  pitchou,	  Milan	  noir,	  Pic	  noir)	  

Page	  25	  –	  A	  la	  lecture	  les	  impacts	  sont	  souvent	  forts	  ;	  	  la	  SEPANSO	  des	  Landes	  ne	  peut	  accepter	  la	  validation	  

du	  Bureau	  d’études.	  Il	  est	  sidérant	  de	  considérer	  que	  les	  destructions	  d’habitats	  concernant	  les	  chiroptères	  

oui	  les	  reptiles	  et	  amphibien	  puissent	  être	  considérés	  comme	  faibles	  !!!	  

Concernant	  les	  impacts	  sur	  la	  santé,	  le	  problème	  des	  champs	  électromagnétiques	  n’est	  pas	  développé.	  

Page	  29	  –	  Nous	  savons	  tous	  que	  la	  scarification	  des	  sols	  	  est	  une	  méthode	  pour	  détruire	  l’état	  	  initial	  et	  en	  

outre	  le	  fadet	  des	  laiches.	  

Il	   y	   aura	   automatiquement	   une	   remontée	   de	   nappe	   qui	   n’a	   pas	   été	   prise	   en	   compte	   dans	   cette	   étude.	  

L’imperméabilisation	   des	   sols	   au	   vu	   du	   projet	   existant	   sera	   un	   problème	   mais	   pas	   seulement	   pour	   les	  

bâtiments	  techniques.	  

Il	  est	  inadmissible	  que	  tous	  les	  impacts	  du	  projet	  soient	  considérés	  comme	  modérés,	  alors	  que	  l’analyse	  des	  

tableaux	  précédents	  révèle	  des	  enjeux	  importants.	  

Page	  53	  –	  L’analyse	  du	  réseau	  hydrogéologique	  par	   le	  Bureau	  d’études	  semble	  ne	  pas	  créer	  de	  problème	  ;	  

suite	  à	  notre	  visite	  du	  site	  nous	  ne	  pouvons	  pas	  être	  d’accord.	  

Page	  57	  –	  Comment	  les	  services	  de	  l’État	  peuvent-‐ils	  autoriser	  un	  déclassement	  d’une	  ICPE	  ?	  

Page	  29	  –	  L’impact	  économique	  est	  seulement	   lié	  au	   loyer	  et	  aux	  redevances	  régaliennes	  communales,	  ce	  

qui	  ne	  représente	  rien	  par	  rapport	  à	  ce	  que	  l’opérateur	  va	  toucher.	  
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Les	  impacts	  liés	  au	  défrichement	  ne	  sont	  pas	  faibles	  au	  vu	  des	  tempêtes	  de	  1999	  et	  2009.	  

Il	  y	  aura	  bien	  une	  érosion	  éolienne	  dans	  ces	  zones,	  mais	  aucune	  étude	  n’a	  été	  faite	  dans	  ce	  sens.	  

La	  destruction	  compensée	  par	  une	  reconstitution	  est	  seulement	  un	  faux	  semblant	  administratif.	  

La	  coupure	  de	  cheminement	  pour	  la	  faune	  ne	  peut	  pas	  être	  compensée,	  tout	  chasseur	  sait	  que	  le	  gibier	  a	  un	  

passage.	  

Page	   63	   –	   l’habitat	   existant	   de	  Nabout	   semble	   ne	   pas	   avoir	   trop	   d’impact	   sur	   le	   projet	   et	   pourtant	   entre	  

l’impact	  visuel	  et	  celui	  des	  champs	  électromagnétiques,	  il	  y	  aura	  bien	  des	  inconvénients.	  

Page	  76-‐77-‐78-‐79-‐102	  et	  103	  

Comment	   donner	   un	   avis	   favorable	   après	   l’analyse	   graphique	   en	   superposition	   de	   toutes	   les	   contraintes	  

mentionnées	  ?	  	  (exemple	  l’ensemble	  des	  terrains	  classés	  en	  zone	  humide)	  

Page	   108	   –	   la	  moitié	   des	   terrains	   du	   site	   de	   Nabout	   et	   de	   Platiet	   sont	   en	   enjeu	   fort	   relatif	   aux	   habitats	  

d’espèces,	   et	   pourtant	   cela	   a	   permis	   à	   la	   DREAL	   de	   donner	   un	   accord	   au	   Bureau	   d’études	   payé	   par	  

l’opérateur	  qui	  valide	  le	  projet	  

Page	  147	  –	  la	  faune	  ne	  circulera	  pas	  en	  périphérie	  et	  ne	  respectera	  pas	  la	  signalisation.	  

L’impact	  sur	   les	  habitats	  d’espèces	  est	  enrobé	  de	  bonnes	  paroles,	  mais	   la	  SEPANSO	  Fédération	  Landes	  est	  

certaine	  que	  ce	  ne	  sera	  pas	  le	  cas.	  

Page	  146	  –	  L’impact	  sur	  30	  ans	  minimum	  de	  ce	  projet	  n’est	  pas	  temporaire	  mais	  réel	  et	  permanent	  sur	  40	  

ans	  minimum,	  le	  Bureau	  d’études	  analyse	  les	  impacts	  d’une	  manière	  simpliste	  et	  sans	  argument	  valable.	  De	  

plus	  il	  est	  noté	  sur	  la	  même	  page	  qu’il	  y	  aura	  bien	  un	  impact.	  

Page	  143	  –	  Aucune	  étude	  n’ayant	   été	   établie	   par	   un	  hydrogéologue,	   comment	   le	  Bureau	  d’études	  peut-‐il	  

dire	   qu’il	   n’y	   aura	   aucun	   impact	   direct	   ou	   indirect	   sur	   les	   zones	   humides	  ?	   	   La	   pénétration	   à	   1,50	   m	   de	  

profondeur	  de	  centaines	  de	  pieux	  aura	  une	   incidence	   forte	  sur	   le	   système	  hydrologique,	  comme	  celui	  des	  

tranchées	  pour	  les	  lignes	  électriques	  souterraines.	  

En	  conclusion,	  le	  tableau	  20	  qui	  évalue	  en	  niveau	  très	  faible	  les	  contraintes	  est	  faux,	  car	  il	  impacte	  fortement	  

les	  zones	  humides	  qui	  représentent	  plus	  de	  80%	  de	  l’ensemble	  des	  terrains	  concernés	  par	  le	  projet.	  

	  

En	  conclusion	  la	  Fédération	  SEPANSO	  Landes	  émet	  un	  avis	  très	  défavorable	  car	  les	  impacts	  du	  projet	  ont	  

été	  grossièrement	  sous-‐estimés	  comme	  nous	  l’avons	  montré	  dans	  les	  pages	  précédentes	  :	  

- Ne	   faut-‐il	   pas	   voir	   une	   certaine	   complaisance	   du	   Bureau	   d’études	   pour	   satisfaire	   les	  

desiderata	  du	  porteur	  des	  projets	  photovoltaïques	  ?	  	  

- Comment	  comprendre	  l’autorité	  environnementale	  qui	  se	  montre	  si	  peu	  sourcilleuse	  alors	  

que	  tant	  d’espèces	  protégées	  sont	  menacées	  par	  ces	  projets	  ?	  

Si	  l’intérêt	  général	  n’est	  pas	  démontré,	  l’intérêt	  particulier	  semble	  évident.	  

Par	  ailleurs	  la	  Fédération	  SEPANSO	  Landes	  souligne	  les	  insuffisances	  suivantes	  :	  

-‐ Conformément	  aux	  articles	  D	  163-‐1	  à	  163-‐9	  et	  R	  163-‐2	  du	  Code	  de	  l’Environnement,	  l’opérateur	  doit	  

s’engager	  pour	  une	  durée	  minimale	  de	  30	  ans	  ;	  

-‐ Le	  dossier	  n’est	  pas	  conforme	  à	  la	  notion	  de	  projet	  unique	  stipulé	  dans	  l’arrêté	  du	  4	  mars	  2011	  ;	  
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-‐ Le	   dossier	   n’est	   pas	   conforme	   au	   Cahier	   des	   Charges	   de	   la	   CRE	   qui	   interdit	   tout	   projet	   en	   zone	  

forestière	   et	   les	   projets	   d’un	  même	   opérateur	   ne	   sont	   pas	   séparés	   de	   500	  m	   (une	   jurisprudence	  

récente	  existe)	  ;	  

-‐ Le	   dossier	   en	   zone	   forestière	   n’est	   pas	   conforme	   à	   la	   règlementation	   départementale	   qui	   interdit	  

tout	  défrichement	  ou	  autorisation	  de	  défrichement	  supérieur	  à	  10	  hectares	  par	  an	  :	  

-‐ Au	  niveau	  de	  l’urbanisme,	  les	  terrains	  ne	  sont	  pas	  en	  zone	  affectée	  aux	  énergies	  renouvelables	  ;	  

-‐ Le	  boisement	  compensateur	  n’est	  pas	  accordé	  à	  ce	  jour.	  

En	  cas	  de	  poursuite	  de	  ce	  dossier,	   la	  SEPANSO	  a	  déjà	  réfléchi	  pour	  engager	  un	  recours	   	  dans	   les	  délais	   	  de	  

l’autorisation	  administrative.	  

En	  espérant	  que	  vous	  partagerez	  la	  plupart	  de	  nos	  appréciations,	  veuillez	  agréer,	  Monsieur	  le	  Commissaire	  

enquêteur,	  l’expression	  de	  nos	  sentiments	  les	  meilleurs.	  

	  

Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

Secrétaire Général Fédération SEPANSO Aquitaine 

1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte 

+33 5 58 73 14 53 

georges.cingal@wanadoo.fr	  

http://www.sepanso40.fr	  

P.S.	   Il	   convient	   de	   noter	   que	   l’impact	   sur	   les	   industries	   du	   bois	   n’est	   toujours	   pas	   pris	   en	   compte.	   On	  

continue	  à	  imaginer	  de	  nouveaux	  défrichement	  alors	  que	  le	  préfet	  de	  Région	  a	  validé	  les	  estimations	  de	  la	  

filière	  bois	  :	   il	  manquera	  des	  millions	  de	  mètres	  cubes	  tant	  pour	   la	  filière	  classique	  que	  pour	   la	  filière	  bois-‐

énergie	  en	  développement.	  Pourtant	  chacun	  sait	  qu’on	  ne	  peut	  pas	  avoir	  le	  beurre	  et	  l’argent	  du	  beurre.	  

	  

P.P.S.	  En	  pièce	  jointe	  notre	  courrier	  du	  5	  mai	  concernant	  les	  ventes	  de	  bois	  illégaux.	  
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Cagnotte, le 05 mai 2017 

Monsieur le Directeur 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale  

et de la Protection des Populations 

1 place Saint-Louis 

B.P. 371 

40012 MONT DE MARSAN CEDEX 

Transmission électronique : ddcspp@landes.gouv.fr	  

 

Objet : La SEPANSO demande que le Code forestier soit respecté. 

 

Monsieur le Directeur, 

    Notre attention a été attirée sur une situation qui mérite que vos services de la 

consommation et de la répression des fraudes examinent la délivrance par PEFC Nouvelle Aquitaine des 

certificats forestiers réputés de gestion durable. 

 

 Pour être certifiée PEFC (Programme de reconnaissance des certifications forestières) une entité doit 

présenter des garanties de gestion durable au sens de l’article L 121-1 du Code Forestier. 

 

 Or les communes landaises suivantes semblent bien en situation irrégulière pour non application dudit 

Régime Forestier. Sauf erreur de notre part,  les plans de gestion de leurs forêts, qui ne garantissent pas la 

gestion durable de ces forêts (pourtant publiques), n’ont pas été arrêtés par le préfet. 

 

N° PEFC NOM DE LA COMMUNE 

10-21-7/944046 Cère (40090) 

10-21-7/963788 Labrit (40420) 

10-21-7/043425 Laluque (40420 

10-21-7/274650 Lesperon (40260) 

10-21-7/304482 Lit-et-Mixe (40170) 

10-21-7/065043 Parentis-en-Born (40160) 

10-21-7/213017 Rion-des-Landes (40370) 

10-21-7/943001 Saint-Julien en Born (40170) 

10-21-7/963021 Sanguinet (40460) 

 

 Malgré cela, l’entité régionale de certification PEFC Nouvelle-‐Aquitaine, en délivrant son label sans 

discernement aux communes hors Régime forestier, fait mettre sur le marché de la filière forêt-‐bois, des 

produits portant, tout au long de la filière forêt-‐bois, l’écolabel PEFC «Promouvoir la gestion durable de la 

forêt» qui induit au final le consommateur en erreur. 

 

 Est-ce que cette action ne relève pas d’une pratique commerciale trompeuse au sens de l’article L 

121-‐1 du Code de la consommation ? PEFC Nouvelle-‐Aquitaine est contrôlé par ECOCERT Environnement 

SAS, accrédité par le Cofrac (accréditation n° 4-‐0011 pour PEFC en France métropolitaine). 
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 Cette pratique nous semble particulièrement grave car elle concerne diverses forêts communales 

encore hors Régime forestier. Nous craignons que d’autres communes (que celles listées ci-dessus) – et il y a 

une trentaine d’autres communes qui ont des forêts hors régime forestier -  ne demandent elles aussi à obtenir 

la certification PEFC. Nous regrettons que cette situation perdure depuis de trop nombreuses années. 

 

 Les bois qui sortent de ces forêts sont de fait du bois illégal au sens de la Réglementation Bois de 

l’Union Européenne (RBUE : Règlement UE n° 995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les obligations des 

opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché), mettant en défaut de leurs obligations de 

«diligence raisonnée», les exploitants forestiers qui réalisent les coupes dans ces forêts. Trois textes précisent 

les dispositions et les contrôles menés pour l’application du RBUE : 

• Circulaire du Ministère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt, DGPAAT/SDBF/C2013-

3029 du 14 mars 2013 	  
• Instruction Technique du MAAF /SDFB/2014-992	  
• Note du Ministère de l'Environnement, du Développement Durable et de l'Energie pour le 

déploiement des contrôles au titre du RBUE	  
 

 Notre fédération de défense de la nature et de l’environnement, agréée par la préfecture des Landes, 

vous demande instamment, d’enquêter sur ces pratiques et d’user de votre pouvoir administratif d’injonction 

pour qu’elles cessent dans les plus brefs délais, par le retrait immédiat des certificats incriminés. 

 

 Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de notre considération distinguée. 

 
Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

Secrétaire Général Fédération SEPANSO Aquitaine 

1581 route de Cazordite - 40300 Cagnotte 

+33 5 58 73 14 53 

georges.cingal@wanadoo.fr	  

http://www.sepanso40.fr	  

 

 

 

Copie à :  

- Monsieur le Préfet des Landes 

- Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Landes 

- DDTM 40 

 

    

	  

 

  


